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Le numéro spécial d’Indépendant & Entreprise que vous tenez entre vos 
mains constitue le résultat de l’une des nombreuses actions menées 

par le SDI en vue de porter au cœur de la Présidentielle 2017 la voix 
des 2,1 millions de TPE, artisans, commerçants, entreprises de moins de 
20 salariés, qui irriguent notre économie. Nous parlons de ces «petits» 
entrepreneurs qui ne sont évoqués qu’à de rares occasions dans les 
discours politiques et ne font jamais la une des médias, sauf à ce qu’ils 
soient identifiés comme membres de la nébuleuse de l’économie digitale 
sous forme de start-up. De fait, une étude de BPIFrance de novembre 2016 
relève que 74% de ces chefs d’entreprise ne se sentent pas véritablement 
entourés, et, plus encore, que 45% se sentent isolés. 
Pour autant, nous le savons, nos 2,1 millions de TPE représentent un 
formidable vivier d’emplois, un levier considérable de croissance de 
proximité, singulièrement gâchés par des réglementations administratives 
ubuesques pensées et conçues pour les seules entreprises d’au 
moins 50 salariés. La mesure individualisée de la pénibilité, le plancher 
de 24h de travail par semaine, le plafond des 35h par semaine, les 
règles d’organisation du temps de travail issues de la loi El Khomri, la 
question du prélèvement de l’impôt à la source, sont autant d’exemples 
d’obstacles qui contraignent et étouffent les capacités de développement 
des professionnels indépendants. Pour couronner le tout, nous avons dû 
nous battre ces neuf dernières années pour que soient enfin reconnus les 
dysfonctionnements du RSI, sans qu’aucune solution de long terme n’ait 
encore véritablement été mise en place. 
Le SDI entend rendre visible cette immense force encore située sous 
le radar des politiques publiques. Celles et ceux qui nous suivent sur 
nos réseaux sociaux, Twitter (@SDI_fr) et Facebook (SDI Syndicat des 
indépendants et des TPE) connaissent l’implication quotidienne de votre 
syndicat auprès des pouvoirs publics afin de représenter utilement vos 
intérêts. Désormais, chacun est en capacité de participer directement grâce 
à la plateforme mise en place par le SDI à l’adresse www.98pourcent.fr, 
laquelle vise à faire émerger les revendications et propositions des TPE 
en interpellant directement les prétendants à l’Élysée pour 2017 via les 
outils digitaux, blog et réseaux sociaux. Nous y assurons l’évaluation des 
programmes des candidats sur la base de 16 exigences fortes issues 
du terrain pour l’emploi, la croissance, la formation, le financement, les 
contraintes administratives ou encore le RSI. Informations, témoignages, 
manifeste, moyens d’identification des TPE, soit 98% des entreprises 
de France en nombre, tels sont les outils mis à disposition par le SDI à 
l’occasion de la campagne Présidentielle en cours. Les 98% disposent 
d’un vrai pouvoir d’influence qu’ils sont désormais en capacité de faire 
valoir de façon unitaire au travers d’un outil commun, transversal et simple 
d’utilisation.
Pour sa part, votre syndicat, le SDI, n’en reste pas moins un vecteur 
essentiel d’information auprès des personnels politiques. Parce que 
nous considérons qu’il est impératif que vos situations soient prises en 
compte, que les singularités sociales et financières qui caractérisent les 

TPE puissent faire l’objet d’adaptations législatives et réglementaires, il 
est de notre responsabilité de nous porter à la rencontre de chacun des 
candidats. Les réponses qu’ils fournissent à nos interrogations, qu’elles 
nous conviennent ou non, que vous les considériez comme satisfaisantes 
ou non, et telles que présentées dans cette édition spéciale, n’ont fait 
l’objet d’aucun ajout ou modification. Il s’agit purement et simplement de 
messages directs qui vous sont adressés à propos d’éléments dont vous 
nous avez fait part ces dernières années et dont la résolution reste en 
suspens. En sa qualité d’organisation patronale apolitique, il n’est pas du 
ressort du SDI d’exclure a priori tel ou tel candidat, ou de privilégier l’un 
par rapport à l’autre. Tous sollicitent les suffrages de tous les français, et 
donc vos suffrages. C’est la raison pour laquelle les questions soulevées 
auprès de chaque candidat à la primaire de la droite et du centre sont 
strictement semblables ou parfaitement comparables. De même, liberté 
a été accordée à chacun de développer tel ou tel point qui lui paraissait 
plus important, ou de réduire son intervention selon le contenu de son 
programme concernant les TPE. Par nature, et compte tenu d’une forte 
actualité axée sur les candidats à la primaire de la droite et du centre, 
la présente édition ne porte que sur les candidats à la désignation du 
parti Les Républicains. Nous donnerons bien évidemment la parole 
à l’ensemble des autres candidats, quelle que soit leur situation sur 
l’échiquier politique, dans le cadre de nos prochaines publications. Nous 
soulignons que nous «donnons la parole», ce qui signifie concrètement 
que certains prétendants n’ont pas souhaité s’adresser aux TPE. Ne soyez 
donc pas surpris de n’être pas en mesure de prendre connaissance des 
programmes concernant vos entreprises de la part de certains candidats, 
lesquels n’ont pas souhaité s’adresser directement à vous, bien que 
nous les y ayons invités. Ce numéro spécial d’Indépendant & Entreprise 
édité à l’occasion de la primaire de la droite et du centre, ne comprend 
en conséquence aucune intervention de M. Copé, de Mme Kosciusko-
Morizet, pas plus que de M. Sarkozy. S’agit-il d’absence ou de faiblesses 
d’informations programmatiques concernant le sujet précis des TPE, 
d’initiatives malheureuses de leur équipe de campagne, ou bien d’un 
choix délibéré ? Nous serions bien en peine de vous apporter une réponse 
précise sur ce point, aucun n’ayant eu la décence de fournir directement ou 
indirectement, oralement ou par écrit, un quelconque motif à leur absence 
dans les présentes colonnes aux côtés de leurs compétiteurs. 
Que vous ayez ou non l’intention de participer à la primaire de la droite 
et du centre le 20 novembre prochain, ce numéro spécial  reste une 
source d’information précieuse pour les 85% d’entre vous qui, selon 
les statistiques, serez amenés à participer à la prochaine élection 
Présidentielle. La puissance électorale que vous représentez méritait d’être 
éclairée sur les sujets qui vous touchent directement. 

Le Secrétaire Général 
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SDI : Depuis la mise en place de l’ISU 
(Interlocuteur Social Unique) en 2008, 
les TNS (Travailleurs Non Salariés) ont 
subi, et subissent encore, les graves 
dysfonctionnements du RSI. Vous 
avez-vous-même été à l’initiative d’une 
Proposition de loi sur le sujet déposée à 
l’Assemblée nationale le 29 septembre 
2015, malheureusement non examinée par 
le Parlement. 

Je regrette que la Ministre des affaires so-
ciales n’ait pas daigné examiner les propo-
sitions avancées dans cette proposition de 
loi. J’ai confirmé dans le contrat présidentiel 
destiné aux Français nos propositions sur 
les indépendants. La situation n’est plus 
acceptable pour ces artisans et commer-
çants qui n’obtiennent pas de réponse à 
leurs questions au téléphone. Elle n’est pas 
juste pour la sécurité sociale pour laquelle, 
plus d’un milliard de cotisations ne sont pas 
recouvrées. Dans l’immédiat, nous souhai-
tons donc sécuriser la protection sociale 
des indépendants : ils doivent pouvoir avoir 
la liberté de rejoindre le régime général s’ils 
le souhaitent. De même, la gestion de leurs 
frais de santé devra être confiée au régime 
général dans le cadre d’un fonctionnement 
plus efficace et moins coûteux. Le RSI doit 
renouveler prochainement sa convention 
d’objectifs et de gestion pour 4 ans avec 
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A l’occasion de la Primaire de la droite 
et du centre, et au constat que les 
médias traditionnels n’interrogent 
que très rarement les décideurs 
politiques sur le sujet pourtant 
crucial des TPE, le SDI a choisi de 
porter la voix de nos entreprises 
dans la course à la Présidentielle 

positionner au regard des sujets qui 
touchent aux préoccupations des 
responsables de TPE. Bruno Le Maire 
a saisi cette opportunité, chacun 
restant libre d’apprécier la pertinence 
de ses propositions. Bruno Le Maire 
est actuellement député de la 1ère 

circonscription de l’Eure. Il a démarré 
son parcours politique en 1998 au 
ministère des affaires étrangères. 
Directeur de cabinet du Premier 
ministre en juillet 2006, il est élu député 
de l’Eure en 2007. Secrétaire d’État 
aux affaires européennes en 2008, 
il occupera le poste de Ministre de 
l’agriculture de juin 2009 à mai 2012. 
Candidat à la présidence de l’UMP en 
2012, puis en 2014 où il recueillera 
29,18% des voix en cette dernière 

candidature à la Primaire de la droite 
et du centre lors d’un meeting à Vesoul 
en février 2016. Le 17 septembre de 

la même année, il présentera son 
programme sous forme de «Contrat 
présidentiel», à savoir un document 
très détaillé comportant plus de 1.000 
pages de constats et propositions. 
Bruno Le Maire s’est surtout fait 
connaître parmi les professionnels 
indépendants en septembre 2015 
dans le cadre de l’élaboration d’une 
proposition de loi visant à réformer 
le RSI, avec la participation du SDI. 
M. Le Maire a souhaité évoqué les 
aspects phares de ses propositions à 
destination des TPE dans Indépendant 
& Entreprise. 

M. Bruno LE MAIRE, le re 

RSI
 Une situation inacceptable pour 

les indépendants
 Sécuriser la protection sociale 

des indépendants par une liberté 

général
 Mise en place de l'auto-

liquidation des cotisations
 Conditionner l'intervention des 

huissiers à une décision de justice 
préalable

auprès d'un interlocuteur unique



nouveau
l’État : c’est le bon moment pour exiger des 
vrais engagements et des objectifs ambi-
tieux sur l’amélioration du service rendu 
aux assurés. Nous souhaitons aussi rétablir 
un principe de confiance: les indépendants 
seront plus autonomes dans la gestion de 
leurs obligations sociales grâce à un dispo-
sitif d’auto-calcul et d’auto-liquidation des 
cotisations. Les relations entre le RSI et ses 
cotisants devront s’améliorer : l’appel à des 
huissiers de justice pour le recouvrement 
des cotisations sera limité aux seuls cas 
ayant donné lieu à une décision du tribunal 
des affaires sociales. Enfin, le recouvrement 
devra être simplifié pour être mieux compris 
et accepté : les indépendants doivent à 
avoir un seul et même interlocuteur.

Ce que vous relevez sont des freins que 
nous avons  bien identifiés. Les blocages 
sont de deux ordres. Le premier est psycho-

logique et fait écho à la complexité admi-
nistrative et aux risques que vous évoquez. 
Nous allons sécuriser considérablement la 
séparation entre un employeur et son sa-
larié en fixant un barème strict aux condi-
tions de rupture dans un CDI. Nous crée-
rons un nouveau contrat en lieu et place 
du CDD. Ce sera le Contrat à Objet Défini 
dont la durée sera fixée de manière libre 
par l’employeur, qui sera renouvelable plus 
aisément qu’aujourd’hui 
et qui offrira des droits 
croissants au salarié. 
Enfin, pour lutter contre 
la complexité et les 
coûts annexes liés à la 
gestion de la fiche de 
paye, nous mettrons 
en œuvre un e-contrat 
pour les très petites en-
treprises, déclarable sur 
internet, qui bénéficiera 
de la même simplicité 
pour l’employeur que le 
Chèque Emploi Service  
pour les particuliers. Le 
deuxième blocage est 
financier et c’est encore 
plus vrai pour les toutes 
petites entreprises qui font souvent face à 
des contraintes de trésorerie. A cet effet, 
nous transformerons le CICE en baisse 
des charges directe. Les entreprises ga-

gneront ainsi jusqu’à un an de trésorerie 
sur le paiement du CICE. Enfin, nous met-
trons en place dès septembre 2017 une 
mesure temporaire de suppression des 
charges patronales pendant un an pour 
toutes les embauches réalisées dans les 
TPE de septembre 2017 à fin janvier 2018. 
Un bilan sera ensuite fait de cette mesure. 
Nous redonnerons aux entrepreneurs de 
France le déclic de l’embauche.

SDI : Les rapports et missions concernant 
le financement des TPE (Rapport Rameix 
en 2012 ; Rapport Prost en 2014, Mission 
Grandguillaume en 2015) auxquels le SDI 
a systématiquement participé, relèvent tous 
la fragilité des trésoreries de ce segment 
d’entreprises et l’absence de réponse 
bancaire adaptée. Ce fait est encore 
confirmé par une récente enquête SDI-
OpinionWay de mai 2016.

A la transformation du CICE en baisse 
de charges qui aura un effet puissant, 
s’ajoutent deux propositions du contrat pré-
sidentiel : faire respecter la loi sur les dé-
lais de paiement en imposant aux grandes 
entreprises et aux donneurs d’ordre public 
une transparence sur les délais de paiement 
et renforcer les sanctions notamment pour 
les donneurs d’ordre. 25% des défaillances 
d’entreprises en France sont dues à ce seul 
facteur. Il faut changer les comportements. 
Enfin, il faut élargir considérablement la pa-
lette de financement des petites entreprises 
à d’autres acteurs que les banques: nous 
pensons principalement aux prêts inter-en-
treprises qu’il faut ouvrir plus largement et 
aux solutions diverses de financement parti-
cipatif (crowdlending, crowdfunding…) dont 
nous proposons de faciliter l’essor.
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L'emploi dans les TPE
 Fixer un barème strict aux 

conditions de rupture dans un 
CDI 

 

durée libre et droits croissants 
pour les salariés

 

 Convertir le CICE en 
abaissement de charges direct

 Supprimer les charges 
patronales pendant 1 an pour 
toute nouvelle embauche dans 
les TPE réalisée de septembre 

Bruno Le Maire  (à droite) et Marc Sanchez, 
Secrétaire Général du SDI à gauche), à l’occasion 

d’une réunion de travail - 28 septembre 2016



Même si les 
promesses ont 
trop souvent été 
reniées dans 
ce domaine, 
nous nous en-
gageons sur 
des baisses 
d’impôts à partir 
de 2017. Nous 
tiendrons ce 
cap, c’est es-
sentiel pour la 
crédibilité de la 
parole publique. 
Nous baisse-
rons par ailleurs 
les charges 
sociales dès 
2017, nous 

supprimerons la contribution des entre-
prises au 1% logement et allègerons les 
taxes liées à la formation et d’apprentis-
sage qui représentent des freins forts à 
la croissance des entreprises. Parmi les 
coûts cachés pour les chefs d’entreprise, 
figurent les contraintes administratives 
liées au dialogue social. Nous simplifie-
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 Faire respecter la loi sur les 
délais de paiement des grandes 
entreprises et donneurs d'ordre
publics

 Développer les sources de 

réseaux bancaires (crowdlending, 
crowdfunding)

M. Bruno LE MAIRE, le re 



rons considérablement les structures de 
représentation du personnel pour en faire 
des structures plus représentatives, plus 
souples et moins chronophages.  Enfin 

pour que les entre-
prises puissent dé-
gager des marges 
d’investissement, 
nous initierons la 
baisse de l’IS en 
fixant le taux à 
30% pour toutes 
les entreprises tout 
en conservant le 
taux dérogatoire de 
15% pour les TPE. 
C’est le rôle des 
politiques de fournir 
aux entreprises les 
conditions de leurs 
succès. Ce sera un 
combat constant 
tout au long du 
quinquennat. 
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Le poids des
prélèvements 
obligatoires

 Suppression du 1% logement
 Allègement des taxes liées à 

la formation professionnelle et à 
l'apprentissage

 Alléger les contraintes 
administratives liées au dialogue 
social

nouveau



Interview

Président du Parti Chrétien Démocrate depuis novembre 2013, c’est en cette qualité que JF Poisson est le seul candidat à 
la primaire de la droite et du centre à n’avoir pas eu besoin de réunir de parrainages pour participer à cette compétition, 
au contraire des autres prétendants, tous issus pour leur part des rangs du parti Les Républicains. Durant son parcours, 
M. Poisson a notamment présidé, en sa qualité de parlementaire, la «Mission d’information de l’Assemblée nationale sur 

de préconisations d’ordre économique et sociale dont il a souhaité détailler certains aspects directement auprès des TPE 
dans votre magazine.

M. JEAN-FRÉDÉRIC POISSON
#LibéronsNosConvictions

SDI : Vous paraît-
il utile que soient 
différenciées les 
politiques publiques 
en fonction de 
différents segments 
d ’ e n t r e p r i s e s 
? Une réforme 
const i tut ionnel le 
sur ce point vous 
s e m b l e - t - e l l e 
envisageable ? 

Les corps inter-
médiaires, dont 
l’entreprise fait 
partie, doivent ab-
solument pouvoir 
exercer librement 
leurs activités sans 
que l’État n’inter-
vienne à temps et 
contretemps. L’effet 
d’empilement des 
dispositifs légaux 
et fiscaux est parti-
culièrement pénali-
sant pour les TPE qui subissent plus que 
tout autre une complexité paralysante. Le 
rapport entre allègement des charges et ni-
veaux des taux de cotisations sociales doit 
être simplifié avec pour objectif la baisse du 
coût du travail. La suppression des allège-
ments ira de pair avec la baisse des taux. 
Le Gouvernement prend l’engagement de 
ne modifier les dispositions fiscales portant 
sur les entreprises qu’à la baisse. L’en-
semble des réglementations applicables 
aux entreprises est ramené au niveau 
d’exigence des normes européennes et 
pas au-delà. Ces mesures s’appliquent aux 
exploitations agricoles, TPE par nature.

SDI : A l’occasion de son enquête de 
décembre 2015, le SDI a démontré que 87% 
des TPE considèrent la complexité du droit 
du travail comme un frein à l’embauche, 
lorsque 93% souhaiteraient disposer d’un 
code du travail drastiquement simplifié 
dans leurs relations avec leurs salarié(e)s. 
La réforme du droit du travail telle que 
formalisée par le gouvernement dans la 
loi El Khomri vous semble-t-elle répondre 

à l’impératif de simplification souhaité par 
les TPE ?  

Le code du travail doit être révisé et doit 
d’abord réaffirmer la force des principes 
d’ordre public social. Il doit laisser une plus 
grande liberté aux partenaires sociaux et 
une plus grande souplesse aux entreprises 
avec comme principe la primauté à la né-
gociation par branche.

SDI : Pouvez-vous nous faire part des 
dispositifs de votre programme destinés 
à permettre aux TPE de restaurer leur 
trésorerie ?
L’accès aux crédits doit être renforcé en 
concertation avec les banques.

SDI : L’économie collaborative tient une 
place qui va croissant dans les modes de 
consommation. Ces activités fragilisent 
la pérennité des très petites entreprises 
classiques en captant une partie de 
leurs marchés dans des conditions de 
concurrence faussée. 
Quelle est votre vision des conditions 

d’une coexistence 
entre cette 
économie, celles 
d ’ e n t r e p r i s e s 
classiques ?

Par la proximité 
entre les acteurs, 
les TPE sont de 
plus des lieux de 
vie exceptionnels 
où chaque acteur 
est responsabilisé 
davantage que 
dans la grande 
entreprise. Le dé-
veloppement des 
talents de chacun 
y est rendu po-
tentiellement plus 
aisé. En contact 
souvent direct 
avec le client qui 
devient de ce fait 
clairement iden-
tifié, les acteurs 
des TPE peuvent 

contribuer directement et concrètement au 
développement de l’entreprise. Les TPE 
ne demandent pas tant une protection par-
ticulière que d’avoir les moyens d’agir li-
brement pour déployer leurs actions et leur 
créativité.

Jean-Frédéric Poisson  (à gauche) et Marc Sanchez, Secrétaire Général du SDI (à droite),
à l’occasion d’une réunion de travail - 9 novembre 2016
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Les 2,1 millions de TPE, artisans, com-

merçants, freelances et indépendants, 

entreprises de moins de 20 salariés, 

lancent leur mouvement de revendi-

cations sociétales, dans le cadre de la 

présidentielle 2017, avec le soutien du 

Syndicat des Indépendants (SDI) : les-

98pourcent.fr

Qui sont-ils ? Que veulent-ils ? A qui 
s’adressent-ils ?

-

98% des entreprises en France comptent 
moins de 20 salariés. Elles sont pré-
sentent dans tous les secteurs d’activité, 
maillent tout le territoire, consomment et 

embauchent localement. Chacun d’entre 
nous côtoie quotidiennement l’un de ces 

98%, du coiffeur au fleuriste en passant 
par le café, l’hôtellerie, la restauration, la 
pharmacie, le médecin, l’électricien, le 
maçon, le buraliste,… Ils travaillent dans 
la métallurgie, la plasturgie, le service aux 
entreprises, le service à la personne... 
Paradoxalement, beaucoup d’entre nous 
ne connaissons pas ces structures qui ir-
riguent notre quotidien. Elles ne sont qu’à 
de rares occasions évoquées dans les 
discours politiques et ne font jamais la une 
des médias. Situés sous le radar des po-
litiques publiques, ces responsables d’en-
treprise ne se reconnaissent pas dans les 
organisations patronales traditionnelles, 
à tel point que 74% d’entre eux ne se 
sentent pas véritablement entourés, et 
45% se sentent isolés. Ces 98 Pour Cent 

sont de fait les grands oubliés de méca-
nos juridiques et administratifs toujours 
plus complexes, exclusivement pensés et 
conçus pour les grandes entreprises, qui 
représentent 2 % du tissu économique 
français, et sont dotées de moyens finan-
ciers et humains sans commune mesure 
avec ceux des TPE.

-

Compte pénibilité, plancher de 24h de 
travail par semaine, règles d’organisa-
tion du temps de travail, prélèvement de 
l’impôt à la source,… autant d’obstacles 
qui contraignent et étouffent les capaci-
tés de développement des professionnels 
indépendants. Pour couronner le tout, ils 
ont dû se battre ces neuf dernières an-
nées pour que soient enfin reconnus les 
dysfonctionnements de leur protection 
sociale, le RSI, sans qu’aucune solution 
de long terme n’ait encore été mise en 
place. De cette mise en perspective des 
problématiques des 98 pour cent, ont 
émergé des propositions concrètes visant 
à améliorer leur activité quotidienne. Elles 
sont au nombre de 16, accessibles, appli-
cables de suite, efficientes et pérennes. 
Elles concernent l’emploi, la croissance, la 

formation, le financement, les contraintes 
administratives ou encore le RSI. Parmi 

ces propositions figure 
en bonne place celle 
visant à adapter les ré-
glementations pour les 
TPE, en imposant la 
réalisation d’une étude 
d’impact attachée à 
chaque modification 
législative. En vue de 
favoriser la mobilité 
bancaire et donc la 
concurrence entre éta-
blissements bancaires, 
les 98 Pour Cent pro-
posent l’attribution d’un 
numéro de compte 
bancaire unique aux 
TPE et l’autorisation 
de la portabilité de ce 
compte de banque en 
banque comme lorsque 
nous changeons d’opé-
rateur téléphonique 
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Participez pleinement à la Présidentie 

Qui sont les 98%
Que veulent-ils ?

à qui s’adressent-ils ? 

98% des entreprises en France  
placées sous le radar des 

politiques publiques 

Les obstacles au développement 
des 98% : 

compte pénibilité, organisation 



mais que nous conservons le même nu-
méro de portable. Alors que 44% des TPE 
déclarent avoir rencontré des difficultés 

de trésorerie renforcées par les frais et 
agios bancaire en 2015 , les 98 Pour Cent 
proposent le plafonnement des frais ban-
caires ainsi qu’un accès à des micro-cré-
dits de trésorerie (de 5.000€ à 15.000€) 
directement accessibles via BPIFrance. 
Enfin, la baisse de charges étant un levier 
d’embauches particulièrement efficace 
parmi les TPE et au regard de l’absence 

de résultats à cet égard dans les 
grandes entreprises via le CICE, 
les 98 pour Cent proposent de 
réorienter massivement les fonds 
dédiés au CICE sur la baisse des 
charges sociales des TPE.

-
-

Chacune de ces 16 propositions 
est confrontée en temps réel au 
programme des candidats à la 
présidentielle : une coche verte 
pour les propositions reprises ; 
une coche rouge pour celles qui ne 
sont pas prises en compte. Ce rap-
prochement est pour l’heure limité 
aux 7 candidats de la primaire de 
la droite et du centre dans l’attente 

d’une visibilité sur les programmes de l’en-
semble des candidats futurs, quel que soit 
leur situation au regard de l’échiquier poli-
tique. Aujourd’hui, les premiers élèves des 
98 pour cent obtiennent des scores moyens 

compris entre 30% et 60%. Pour faire  émer-
ger ces propositions dans les programmes, 
toute personne est en capacité d’interpeller 
sur twitter directement le ou la candidat(e) 
concerné(e) via un message prédéfini et 
prêt à envoyer. 

-
tielle 2017

Les 2,1 millions de TPE représentent pour 
autant un formidable vivier d’emplois, un 
levier considérable de croissance de proxi-

mité. Leur témoignage est précieux. Pour 
preuve, l’opportunité d’une prise de parole 
directe donnée par le SDI, et les témoi-
gnages qui affluent en ce sens sur www.
les98pourcent.fr. La plateforme www.les-
98pourcent.fr vise avant tout à pousser 
leurs revendications et propositions pour les 
voir apparaître dans les programmes des 

prétendants à l’Elysée. Traditionnellement 
très mobilisés à chaque échéance électo-
rale avec des taux de participation parmi les 
plus élevés, toutes catégories socio-profes-
sionnelles confondues, les 98 pour cent, 

avec le soutien du SDI, disposent d’un 

vrai pouvoir d’influence pour faire émer-

ger leur problématique au cœur de la 

campagne présidentielle 2017 !
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lle 2017 avec le blog du SDI #les98pourcent !

16 revendications concrètes 
destinées à être intégrées au 

programme de chaque candidat 
à la Présidentielle 2017 électeurs

Les programmes de tous les 
candidats seront évalués ! Participez 

Témoignez
Proposez
Exprimez-vous directement 
auprès des candidats !

compte des revendications des 
98%


